AUX  COMMUNES 


DE  LA  GUIENNE. 

Le  moment  des  vérités  utiles eft  enfin  arrivé» 
le  Souverain  lui-même  nous  invite  à les  dire^- 
& tout  citoyen  > tout  ami  de  la  Patrie  , lui  doit 
rhommage  de  fes  penfées , lorfque  fes  penfées 
ont  pour  objet  le  bien  public.  Le  feu  du  pa- 
triotifme  s’allume  de  toute  part,  mais  l’intérêt 
des  Corps  à privilège  ne  s’éteint  pas.  Il  lutte 
encore  avec  avantage , & l’événement  de  ce 
combat , avance  ou  recule  le  moment  où  le 
Français  fera  tout  ce  qu’il  doit , tout  ce  qu*il 
peut  être.  Le  temps  prefle  : il  faut  parler. 

On  vous  propofe  , mes  chers  concitoyens, 
le  rétabliflement  des  anciens  Etats  deGuienne. 
Vous  occuperez-vous  de  la  queftion  de  favoir 
comment  étoient  compofés  ces  Etats  ? En  re- 
chercherez-vous la  forme  dans  les  preffes , dans 
les  Chroniques?  Mais  ce  n’efl:  pas  là  ce  qu’on 
vous  propofe , ce  n ell  pas  en  effet  ce  qui  vous 
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convient.  Toutefois, la  forme,  la  compofition 
de  ces  Etars  , font  des  objets  dignes  de  toute 
votre  attention  , un  moment  d’erreur  peut  dé- 
terminer des  fiédes  de  repentir. 

Une  voix  impérieufe  s’eft  faite  entendre)  c’efl: 
celle  de  l’opinion  publique  ; elle  retentit  à la 
fois  dans  toutes  les  parties  de  ce  vafte  Empire. 
Elle  voqs  crie.:  Français  ^foye'^  libres  fous  un 
B.oL  Fouler^  aux  pieds  les  rejles  une  honte u- 
fa  féodalité  ; rentte\  dans  vos  droits  , redeve- 
Uî'^  francs  côTnnié  Féioientvos  ancêtres.  Cq 
vœu  eft  devenu  celui  de  tous  les  bons  citoyens 
â Renoes , à Nantes  , à Grenoble,. à Nifmes, 
iï  a;  déjà  produit  les  plus  heureux  effets  j Bor- 
deaux' va  fe  faire  emendre.  Puiffent  fes  récla- 
mations ajoutera  la  ma  (Te  des  lumières  qui 
éefeirem  en  ce  moment  ma  Patrie 
■ 0n  vous  propofe  , mes  chers  concitoyens, 
dè  demander  des  Etats  à l’Ioftar  de  ceux  dir 
Dauphiné,  c’ eft- à-dire  des  Etats  ou  les  repré^ 
fértÈtrnts  du  Tiers  - Etat  ^ foierit  en  nombre 
égai  à ceux-  de  la  Noblejfe  ù du  Clergé  réu- 
nis’ , des  Etüts^  oit  les  Délibérations  foïent 
prifés  par  lès  trois  Ordres  réunis  & les  fujfa- 
ges  çomptés  par  tête.  Le  Dauphiné  , en  s’éle- 
vant au  dèiîus  des  préjugés  de  l’ignorance  Sc 
de  la  Barbarie,  & en  fe  rapprochant  des  droits 
tmiverfels  Ôc  imprefcripcibles  de  la  nature  hu- 
maine , a donné  , fans  doute  , un  grand  exem- 
ple : que  d’immortelles  .allions  de  grâces  lui  en 
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foient  rendaes  ! mais  une  repréfentàtion  rell« 
que  cette  Province  la  demande  , peut-elle  vous^ 
convenir  ? c’eft  une  queftion  qu*il  nous  impor.' 
te  de  réfoudre.  Livrons-nous  à fon  examen. 

De  qui  vous  vient , mes  chers  concitoyens, 
la  propofition  dont  il  s’agit?  Du  Clergé  & de 
la  Nobleffe  réunis.  Si  ces  deux  Corps,  dont  la 
prépondérance  aux  Etats  de  Bretagne  a tenu 
jufqu’ici  dans  une  efpece  de  fervitude^  d a- 
vilifîèment  le  Tiers-Etat  de  cette  Province  , 
ramenez  aujourd’hui  par  le  progrès  & l’afcen- 
dant  des  lumières  à abdiquer  une  ufiirpation 
devenue  intolérable  , propofoient  à Rennes  de 
reftixuer  au  peuple,  au  moins  l’égalité  dans  la 
repréfentàtion  aux  Aflemblées  de  leurs  Étacs^ 
il  faudroit,  fans  doute,  les  en  remercier > non, 
pas,  comme  d’un  doni  car  la  reftittition  d’uUe 
portion  d’un  droit  ne  mérite  pas  ce  tjtre, 
mais  comme  d’un  généreux  effort  de  raifon  6c 
de  Juftice.  ^ > 

xMais  à Bordeaux  , dont  le  Gouvierne- 
ment  municipal  fe  perd  dans  ja  nuit  des 
temps  y dans  une  Cité  qui  s’elt  toujours  gou-. 
vrern'ée  par  fes  propres  loix , qui,  lors  de 
l’in  vallon  des  Paules  par  les  Romains,  à fa 
fîi*'conferver  libre  & indépendante)  qui,  dans 
fnrrr  régime  intérieur  n’a  jamais  connu  l’in- 
fluence du  Clergé  > qui,  dans  la  compofltioti 
de  fa  corporation,  ne  eonnoit  que  crois  Divi- 
fions3  celle  de  la  NobleflTej  des  Avocats  6c 
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des  Négociants;  où,  par  conféqnent leClei^gé 
n ’eii:  rien  J la  Nobleflé  peu  de  chofe,  &:  le^ 
Tiers-Erat  tout  ce  qu’il  doit  être;  commenta 
peüc-"on  confidérer  les  propofuions  que  font: 
aujourd’hui  la  Nobleiïe  ô:  le  Clergé  confédé- 
rés ? Eit-ce  un  facriSce  de  qu’ils 

nous  propofenf?^  nous  n’en  conhoifTons  aucun 
au  Clergé  ; ia'Nobleire  en  a moins  que:  nous.' 
En  nous  propofant  l’égalité, ce  n‘ell  donc  point 
une  conceilîon  qu’ils  nous  tonc:  de  la  part  du/ 
Clergé  J c*éft  une  ufurpaiion;  de  la  part  de  là 
NoblelTe,  c'eft  on  empiéterTienc.  Non  ce  n*efti 
point  dans  un  fiecle  de  lumières  que  de  celles 
propoGtions  peuvent  avoir  le  fuccès  qu’on  en, 
attend. :Ah!  fans  doute,  il  e(l  beau,  il  eft  jufte 
de  faire  à la  Nation  entière  le  facrifice  de  pri- 
vilèges partiels , lorfque  ces  privilèges  peuvent 
être  utiles  au  , bien  de  tous;' mais  quand  ces 
privilèges  font  établis  fur  les  bafes  refpeâables 
du  droit  naturel;  quand  la  félicité  publique 
répofe,  il  faut  les  conferver,  Tes  défendre,  les 
proclamer  même,  & les  propofer  à la  Nation 
comme  un  modèle  à fuivre. 

Portons  nos  vues  plus  loin.  Que  font  en* 
France  le  Clergé  (i)  &:  la  Noblelîe?  deux 
Corps  privilégiés.  Or  qui  dit  privilège;-^!®’! 

: — ^ ^ — ‘ ' 

,(i),Le  Çlergié  ayant  une  conftitution  partlquliere,  & fe  gout 
vérnant  & s’impofant  lui-même  , comment  peut-il  fe  préten- 
dre partie  intégrante  des  AfTembléès  Na/tionales?  Qu’il  renonce 
donc  à s’rmp.ofér  lui-même,  & qu’ilfoumette,  tous  fes  biens  à 
a même  cputribution  que  ceux  dés  autres  Citoyens, 


7 

execprion.  La  Noblefîe  & le  Clergé  font  donc 
line  exception  dans  l’ordre  conllituuonnel  ; 
de-là  deux  conféquences  très  fimples.  La  pre- 
mière c’eil:  qne  ces  deux  corps  ayant  un  intérec 
femblable , cet  intérêt  eft  néceflairement  un 
&:  que  Tunké  d’intérêt  produit  l’unité  d'in- 
fluence dans  les  opinions  ôc  dans  les  votes.  La 
fécondé  c*e(l  qu^in  Corps  privilégié  dans  la 
Nation  ne  peut  pas  être  la  Nation  elle- même, 
parce  que  i’accefîbire  ne  peut  pas  être  le 
principal  j que  l’exception  ne  peut  pas  être  la 
réglé.  Que  conclure  delà?  c’efl;  qne  le  Clergé 
& la  Ndblefle,  devant  être  confidérés  fous  ua 
même  rapport ^ compolent  un  même  Ordre, 
& par  conTéquent  un  jeul  Ordre  de  Citoyens 
C’efl:  que  l’intérêt  de  cet  Ordre  étant  féparé* 
de  celui  du  corps  de-le  Nation  , fon  influence 
ne  doit  pas  prédominer  dans  une  Affemblée 
repréfeniative  de  la  Nation  ou  d’une  Province 
de  la  Natiou,  Autrement,  comme  le  dit  M. 
de  la  Cretelle  , il  pour  roi  t écrafer  Vïntérêt  gé- 
ralai  de  tafcendant  de  fon  intérêt  privé  ^ ce 
qui  équivaudroit  à la  dijjolution  de  la  fociéîé ^ 
en  fubliituant  la  force  au  droite  il  juger  oit 
dans  fa.  propre  caufe  ^ ce  qui  ejl  la  plus  into* 
lerable  ufurpation  du  defpotijme  meme;  il  y 
jugeroit  avec  lœ  majorité  ^ ce  qui  eft  une  op-* 
prejfion  par  le  fait  & une  dérifion  par  la 
forme  (i). 

(i)  il  tâudroit  copier  le  mémoire  de  M.  de  la  Creteîl® 
fl  l’on  vouloit  en  citer  tout  ce  qu’il  renferme  de  bon , d® 
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' Maintenant , Citoyens , je  vous  le  derrrancîe  î- 
eft  ce  aflez  de  remettre  de  niveau  la  réglé  avec 
Texccption  , ÔC  croirez  vous  avoir  fait  aflez^ 
d*avoir  obtenu  que  les  quatre  vingt  dix-neuf 
centièmes  des  Sujets  aient  dans  la  balance 
une  pondérance  égale  à la  centième  partie 
feulement?  Gonferverez-vous  le  rang  qui  vous 
appartient , ou  accepterez  vous  celui  qu’on 
vous  offre?  recevrez-vous  la  loi,  ou  la  donnerez- 
vous? 

Point  de  repréfentatlon  Nationale , dît  en- 
core M.  de  Lacretclle,  d’après  la  raifon  & le 
droit  naturel  5 point  de  repréfentation  Natio- 
nale J file  Corps  de  [Etat  nen  ejl  pas  le  fonds 
principal^  & [i  des  Ordres  particuliers  y font 
autre  chofe  que  des  t Membres  plus  confiderés 
& en  raifon  de  leur  fervice, 

Non  feulement  ils  ne  doivent  pas  donner 
dans  le  corps  repréfentatif  ^ Us  ne  peuvent  pas 
même  y venir  à part  de  VEledion  Generale^ 

D'inbord  en  éhfant  feuls  leurs  rriembres  , 
ils  rendroient  ceux-ci  fufpeâs  de  n apporter 
que  des  intentions  fanefîes  à T inté  rit  général  ^ 
& de  k mettre  en  péril;  or ^ tout  corps  a k 


folidê , de  jiift'e  , de  bien  pfenfé  , de  fbrtemebt'  exprimé. 
Ah  ! fi  tous  les  Français  étoient  pénétrés  de  Tes  principes  , 
il  feroit  inutile  d’écrire  davantage,  fur  ce  fujer  intérelï'ant; 
mais  la  t^erité  a befoin  d^emboiiehér  plufieùrs  trompettes , 
d’être  repétée  par  tous  les  échos;  liiez,  mes  amis , méditer 
cette  exctllent'e  prodüéfion  , mais'  ne  la  lifez  qur  pow  eti' 
adopter  les  vérités  aux  dr^onfiances  préfentes. 
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droit  de  Vexclüjion  far  tout  Membre  qui  peut 
lui  nuire, 

Enfuite  leur  Ordre  ne  peut  les  charger  que 
de  faire  fes  demandes  propres , & non  leur 
donner  le  droit  de  délibérer  fur  la  chofe  pu* 
hlique  ; il  faut  lui  appartenir  uniquement  pour 
être  digne  d"en  parler.  S'ils  veulent  voter  fur 
la  Nation  entier e y qu  ils  reçoivent  donc  fes 
pouvoirs  ; fans  cela  ils  ne  font  que  des  ufurpa* 
leurs  de  repréfentation  y pour  faire  de  la  le* 
giflation  même  une  tyrannie. 

Il  eft  impoffible,  mes  chers  Concitoyens, 
de  fe  refüfer  à l’évidence  de  ces  principes.  Toc 
OLi  tard , ils  triompheront  comme  tant  d’autres 
vérités.  Mais  peut-être  dépend-il  de  vous  d’en 
hâter  ou  d’en  retarder  le  moment.  Dans  l’a- 
gitation préfente  des  efprits , la  moindre  impul- 
V (Ion  fuffit  pour  en  décerminer  le  cours,  ÔC  c’eft 
toujoLir  vers  le  mreux  polfible  qn’il  importe 
de  le  diriger. 

Le  Roi  a de  nouveau  raffemblé  fes  Nota- 
bles : il  veut  s’éclairer  de  leurs  lumières  j mais 
quelque  Toit  l’opinion  de  cette  AITemblée  ref- 
peélable,  elle  ne  fera  jamais  que  l’opinion  des 
deux  premiers  Corps  de  l’Etat , & Sa  Majefté 
ne  connoitra  véritablement  le  vœu  de  la  Na- 
tion entière  J qu’elle  foHicite,  que  lorfque  la 
Commune  aura  donné  le  fien.  C’eftdonc  un 
devoir  pour  le  Tiers-Etat  de  répondre  à l’in- 
vitation paternelle  du  Souverain.  Il  cherche 
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la  vérité  > il  la  veut  fans  reftricîlîon , fans  dé- 
guifemenc  j ofez  donc  lui  dire  ; qu’une  com- 
pofuion  d’Ecats , dans  lefquels  la  partie  la  plus 
. nombreufe  de  la  Nation  n^auroit  que  le  plus 
petit  nombre  de  repréfentans , repugneroii  à 
la  fois  à la  raifon,  à la  juftice , amant  qu’à  la 
dignité  d*un  Peuple , qui  fent  le  prix  de  la  li- 
berté, qui  la  demande,  & qui  veut  en  jouir 
fous  l’Empire  d’un  Roi  qu’elle  chérit." 

Qu’il  efl:  évident  que  jamais  la  Nation 
noyant  ftacué  fur  la  compoficion  de  fon  Af- 
femblée  > & cette  compofition  ayant  varié  au- 
tant de  fois  que  ces  Aflemblées  ont  eu  lieu? 
il  n’y  a pas  plus  de  raifon  de  prendre  l’Aflem- 
blée  de  1614  pour  modelé  de  celle  de  1789  , 
que  toute  autre  AlTemblée  antérieure  à 1614, 
puifqu’on  n’a  jamais  prétendu  , qu’aucune  des 
Affemblées  ait  été  nulle,  pour  n’avoir  pas  été 
en  tout  point  reflemblantes  à celle  qui  l’a  pré- 
cédée. 

Que  nous  nous  regarderions  coupables  d’une 
intolérable  abfurdité , fi  nous  pouvions  con- 
feiller  à Sa  Majeflié  dé  renoncer  aux  lumières 
acquifes,  depuis  1614,  dans  la  fcience  ôc  l’ad- 
ipioiftraiion  des 'Empires  & des  droits  de  l’hu- 
manité,  pour  fe  replonger  dans  les  ténèbres 
de  l’ignorance  6c  des  préjugés  qqi  régnoient 
alors  3 ÔC  que  confeiller  à Sa  ivlajefté  d’adopter 
les  formes  de  conftiiution  des  Etats  Généraux 
de  1614,  feroit  précifément  lui  confeiller  de 
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renoncer  aux  lumières  acquifes  depuis  cette 
époque. 

Que  le  Souverain  eft  partie  dans  VEtat; 
qu  il  ejl  intérejfé  à fon  meilleur  régime  : quil 
peut  JlipuLer  pour  la  Nation  ; la  convoquer 
dans  une  meilleure  forme  que  les  précédentes, 
fauf  à la  Nation  convoquée  a prononcer  pour 
Tavenir  fur  la  forme  de  fa  convocation. 

Que  le  corps  de  la  Nation  réfide  effeniîel- 
lemenc  dans  le  Tiers-Etat. 

Qu  il  eft  jufte  que  l’ordre  qni  fupporte  la 
plus  grande  partie  des  charges , qui  produit  la 
force , la  richefle  & la  puiffance  de  l’Erac , ait 
le  plus  d’influence  dans  le  corps  repréfentatif. 

Que  la  Noblejfe  & le  Clergé  font  dans  la 
Nation  des  parties  précieufes  ù honorables  ; 
mais  qu’ils  doivent  leur  exiftence  6c  leur  luftre 
à la  Nation  J puifqiie  la  Nation  peut  exifter 
fans  eux,  & quils  ne  peuvent  exifter  fans  la 
Nation. 

Qu’il  eft  contre  le  droit  naturel,  que  des 
corps  qui  ont  un  intérêt  feparé  de  celui  de  la 
Nation  & qui  en  tiennent  leur  exiftence,  ayent 
la  prépondérance  dans  le  corps  repréfentatif 
de  la  Nation, 

Que  pour  ftipuler  pour  la  Nation  il  faut  en 
être  le  mandataire  i que  prétendre  au  droit 
de  la  repréfenter  fans  avoir  reçu  fes  pouvoirs , 
eft  une  véritable  nfurpation. 

Que  les  Députés  de  tous  les  Ordres  doivent 
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être  en  proportion  du  nombre  des  contribua- 
bles qui  les  compofenr. 

Que  leSjdélibéraiions  doivent  être  prifes  par 
les  Ordres  réunis  ôi  les  fufFrages  comptés  par 
tête  « 

Que  telles  font  les  feules  bafes  fur  lefquelles 
peuvent  repofer  la  félicité  Sc  la  profpérité 
publiques. 

Voilà,  mes  chers  Concitoyens,  ce  que  la 
Patrie  attend  de  vous.  Demandez  que  les  Etats 
de  Guienne  fuient  compofés  d^’après  ces  prin- 
cipes , qui  ne  font  autre  chofe  que  ceux  de 
notre  antique  Gouvernement  Municipal.  De- 
mandez que  les  Etats-Généraux  fuient  com- 
pofés d*après  ces  mêmes  principes , qui  font 
ceux  du  droit  naturel.  Rendez-vous  aux  vœux 
paternels  du  Souverain  : mais  ne  différez  pas 
davantage)  le  tems  de  délibérer  eft  palîe; 
maintenant  il  faut  agir. 


